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Du  Confeil  Général  de  la  Commune  de  la  Ville  de  MarfetUe  ^ 
p&rdam  dénoHciatiàn  du  fiear  de  Bournissac  , Grand- 
Prévôt  des  Maréchatijjées  de  Provence. 


OSSEIGNEÜRS, 

Lè  Gonfeil  Général  de  la  Gïwhmune  de  MarfelHe  » interprète 
fidele  de  fés  fentimehts , doit  vous  payer  le  jufte  tribut  de  fa  vive 
xeconneiflance , mefurée  fur  le  bienfait;  elle  eft  fans  bornes  . parce 
qu’il  eft  inappréciable  l^us  vous  d^ypns  notre  faiut  & notre  bon- 
heur; mais  la' joie  de  nos  Concitoyens  n’ejft  pas  fani^itnélange , !& 
nous  voudrions  en  vain  diffimuler  qu’ils  font,  àinfi  que  nous,  pro- 
fondément affligés  , de  voir  encore  dans  les  mains  fufpc£lès  du 
Prévdt  - Général  des  MaréchaulTées  de  Provence  , une  procédiirev 
que  de  grands  abus  & de  grandes  erreurs  ont  rendue  un  objet'  de 
eâtamUé  publique.  Jb  eft  donc  de  notre  devoir  de  vous  adrefFer  dé 
nc^velies.  fupplieations.,  L’époque  de  la  régénération  publique  ne 
fexâ-trelie  donc  pas  le  terme  de  nos  malheurs  ? 8é  loi  fque  laPràncd 
enuere,  heureufe  par  vOs  loix,  & pénétrée  d’amouxpour  un  Monar- 
que-Citoyen , ne  vous  offre  que  des  taftîons  de  : grace^.  pourqruoiv 
faut  - il  que  nous  ayons  des  plaintes  à.  vôus  porter  ?‘  Notre  .joie, 
fera-t-elle  toujours  troublée  par  les.  latines  des 'màlhetireux  ? & Jo 
ConfeiU Général  de  la  Commune,  privé,(f)  .de-  trqis  Qffléiess  Mu-, 
nicipaux  , de  fon  Subforut  §t  de  plufieurs  Notables  , né» pourra-t-il, 
jamais  s’affembler , même  dans  les  jours  de  Fête  publique , que  pour, 
avoir  à gémir  fur  les  injuftices  humaines?  • 

De  grands  attentats  vous  Qijt  été  dénoncés  î La  Juftice  qui  devoir 

( I ) Ces  Officiers  Municipaux  & ces  .Notables  , iônt  au  nondÿte  des  décrétés 
par  ie  Grand-Prévôt,  &.  «m;aré  d^enus^jpri roéniers , é récîaoti^- 
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protéger,  nos  Gii^yens,  ne  femble  s’être  armée  que  pour  les  opprimer» . 
Un  Tribunal  inconnu  s’efl:  -«éleve  dans  nos  murs  i il  a violé  les  Loix  ^ 
fous  le  prétexte  de  les  venger.  Des.  plaintes  que  la  calomnie  dirige, 
font  confacrées  par  des  décrets  que  diébe  la  prévention , que  la  ven- 
geance exécute.  C’eft  un  crime  d’avoir  réclamé  les  droits  de  Thomme , . 
d’avoir  défendu  la  caufe  du  Peuple,  de  s’être  montré  l’ennemi  des 
abus,  ôc  d’avoir  defîré  cette  beureufe  révolution  qui  nous  ramene 
du  néant  à la  liberté  ; les  aôions,  les  paroles,  les  fentiments,  tout  . 
eft,  accufé;  on  interprète  jufqu’à  la  penfée  ; on  la  dénature  pour  la 
trouver  coupable  , & le  Tribunal  ,pa,J-.  qui  tant  d’injuftices  font 
©.gercées,  le  Tti banal  qu’un  =de,  vos  décrets  a dépouillé  de  cette 
procédure  » appefantlt  encore  fon  autorité  fur  Marfeille.,  Oh,  que 
deyo^k  .être  le  pouvoir  des  gens  en  place  fous  l’empire  des.  abus , ft 
œiiintenant  que  les  Loix  protègent  les  Citoyens ,.  & qu’il  exifte  un 
Tribunal  fuprême  qui  nous  garantit  leur  exécution , h crédit  étouffe 
encore  Us  plaintes  d'une  Ville  entière  réclamant  contre  ' à' éclatantes 
Vjexations  „ h fo,lllcitan:t  auprès  des  Légiflateurs  qui  confacrerent  les 
droits,  de  l’homme,  la  punition, dés  Juges  qui  les  ont  violées?  . 

„I1  eft  temps,  NoffeigneurS;,  que, votre  autorité  tutélaire  nous  dé- 
livre d’un  Tribunal  opprefTeur.  Si  nos  vœux  ,,  fi  nos  fupplications 
feint  impuiiïknts  , daignep  .écouter  nos  dénonciations . La  tranquillité, 
de  Marfeille , Jes  plaintes  de  .cent  vingt  mille  Citoyens,  leur  fûreté 
i-ndlvidue|ie  , notre  devoir  , tout  détermine  cette  démarche  ^ & l’exé». 
cutipn  du  Décret  du  8 Décembre  eft  moins  une  grâce  que  nous 
iblîicitons  , acte  de  fujlice.  dont  rAffemblée  Nationale  ne 

privera  point. une  Ville  trop  long-temps  outragée,  que  la  pré- 
sence d’un  Tribunal  ennemi  rend  plus  malfteureufe  que  ne  le  furent 
jamais  les  Peuple?  fournis  au  joi^  de  l’inqulfition. 

- Nous  adhérons  , NofîeJLgncurs à la  plainte  que  les.  Difttifts 
formant  la  Commune  de  Marfellîe  ont  eu  l’honneur  de  vous 
âdreffer  ; nous  adhérons  à la  dénonciation  que  M.  le  Comte  de 
Mirabeau  j défenfeur- d’une  ville  qui  s’honore  d’avoir  été  le  berceau 
de  fes  peres  , vous  a faite  au  nom  de  l’innocence  perfécutée.  Nous 
garantîlïons  l’authenticité  des  principaux  faits  qu’elles  re'nferment  ^ 
ht  puifque  la  calomnie  cherche  à les  dénaturer  ^ nous  déclarons 
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devant  vous  que  cette  plainte  & cette  de'nonciation  dtviemtent 
aujourd’hui  celtes  de  la  Commune  de  Marjeille  ^ ^ue  les  faits  fut- 
lefquels  elles  portent  font  malheureufement  trop  vrais.  Eh  l qu’ils  font 
loin , Noffeigneurs  , d’être  exagérés  ! ces  horreurs  dont  vous  avez 
frémi , nous  les  avons  éprouvées  j ces  injujîices  qui  vous  ont  révolté 
ont  été  commifes  avec  audace.  Tous  les  maux , tous  les  outrages  fe 
font  accumulés  fur  Marfeille , & cette  grande  ville  femble  avoir  été 
frappée  de  la  foudre. 

Il  eü  trop  vrai',  Noffelgneurs  , que  le  Prévôt  Générai  de  Pro- 
vence , oubliant  de  punir  des  coupables  dont  le  ' fupplice  devoir 
être  un  exemple  public,  n’a  déployé  fon  autorité  que  pour  opprimer 
des  amis  de  la  révolution. 

Il  ed  trop  vrai  qu’au  mépris  de  toiites  les  lolx  êc  des  formalisés 
qu’elles  prefcrivent , le  Prévôt  a fait  affeoir  fur  fon  Tribunal  deux 
Avocats  , qui  l’un  & l’autre  étaient  Lieutenants  de  la  Milice  Boar- 
'geoife  J qui  Vun  & Vautre  avaient  marché  contre  le  Feuple  dans  la- 
journée  du  19  Aoutf  & qui  pouvoient  être  accufés  dans  cette  fatale 
procédure. 

Il  eft  trop  vrai  que  le  Prévôt-Général  a informé  fur  des  faits 
antérieurs  à une  Déclaration  du  Roi,  qui,  portant  arhniftie  pour  la 
Provence , avoit  enveloppé  Marfeille  dans,  un  pardon  qu’elle  n’a  voit 
pas  follicité.  Ce  fait  eft  invinciblement  prouvé  par  la  procédure 
prife  contre  lyi*  Chompré,  ancien  Confeiller  de  Ville  t & aujourd’hui 
Officier  municipal.  ^ 

Mais  un  délit  plus  grave  nécefïite  une  dénonciation  particulières 
le  Prévôt  s’ejî  permis  d’informer  contre  les  délibérations  de  l’ancien 
Confeil  des  trois  Ordres.  Et  quelles  font,  Nofléigneurs , ces  délibé- 
rations que  le  Procureur  du  Roi  du  Prévôt  ofe  qualifier  de  libelles  f 
Celles  qui  doivent  à plus  jufte  titre  honorer  Marfeille  êc  le  Confeil 
qui  les  a prifes  ; celles  qui , prévoyant  les  vengeances  parlementaires, 
demandoient  qu’on  écartât  de  notre  villê  le  fléau  d’une  commifEon 
toujours  odleufe  , qui  n’eût  fervi  qu’à  étouffer  le  patriotifme  des 
Citoyens  , 6c.  à jetter  le  Peuple  dans  un  défefpoir  peut-être  excu'- 
fable;  celles  où,  frappés  des  grands  6c  terribles  événements  delà 
Caj?ltale  , les  Marfeillois  confîgnerent  l’expreffion  de  leur  tendre 


Jfca^aife^  p^ir  ïes  'infortunes' fa'crîfi^cîs  aij’ 

5rbt  puWit  ; 'da  îcûr  Æîicere  'àdiroÿatfon  -pour  ks  braves  Parifiens , 
4ui  s’étoient  centres  les  bëfOs  de  fe  p-at^ie,  & de  leur  juiîe  hor-" 
mir  pour  les  afgents  ferifnineis  de  la  plus  atroce  & de  la  plus  vile 
des  confpiratîOns  5 celles^qui  confacrant  un  vœu  déjà  fortemem  pro- 
nonce par  toutèi  nos  doléances , & dont  la  juflice  ne  pouvoit  plus 
être  méconnue  , profciirirent  de'  rtos  murs  celui  qtte  Ton  regardoit^, 
non  fans  raifon  , comme  un  ennemi  public , & dont  la  {1)  fuite 
jufifioit  la  P foferiptioh  ; celles  enfin  qui  ne  contenoient  que  le 
témoignage  de  la  reconnoiffance  publique- pour  un  Eceléfiaftique 
éftimable  a plus  dun  titre,  en  qui  le  Peuple  trouvoit  un -ami,  & 
dont  il  vouloit  faire  fon  Pafteur. 

Si  la  procedure  prevotale  n'étoit  pas  erieofe  un  rtiyfere  , ce  fait 
feroit  facilement  prouvé  par  la  plainte  même  Ifu  Procureur  du  Roi  , ' 
à laquelle  des  extraits  de  ces  délibérations  -font  joints  comme 
corps  de  délit  ; mais  des  refus  confiants  ont  fans  ceffe  repouffé  les 
accufës  , qui  demandoient  la  copie  des  procédures.-  Au  -défaut  de 
cette  copie,  nous  pouvons  indiquer  Ja  déclaration  des  aceufés  , le 
témoignage  de  leurs  confeils  & des  perfortnes  qui  ont  entendu  la 
lèfture  -de  cette  plainte.  ^ feule  partie  de  la 'procédure • qu’on  aif- 
encOre  devoilee.  Le  iiience  du-  Prévôt  fur' cette  aceufation  s,  fës--' 
dxpreffions  peu  mefurées  pour  défigner  l’ancien  Confeii  des  troisi' 
Ordres  i qu’iPappelle  dans  fes  lettres  Confeii  illégal  , h procédure 
contre  l’Affemblée  des  Citoyens,  du  23  Juillet  ,•  qui  portèrent  auv 
Gonfeil  des  ycëüx  qu’il  adopta  ^ après  les  avoir  difeutés  dans  pi tifeurs 
fiances ( ce  qqi  détruit  la  fauffe  inculpation  que  le  Confeii  fut  forcé 
de  les  recevoir  Tout  ctla  ne  prouve-t-il  pas  ^que  le  Prévôt  a réel- 
lément  dirigé  fa  procédure  contre  Panoien  Co-nfeil  des  trois  Ordres  > * 
& qu’il  s’eft  arrogé  le  droit  de  juger  les  délibérations  de  la  Corn- 
Wîune  ? , . 

J1  eft  trop  vrai  que  ^atis  fa  procédure,  des  aâ ions  dignes  d’éloges* 
ont  été  converties  en  crimes,  que  des  principes  adoptés  par  l’Affem- 


(0  Le  fieur  ^îené  de  là  Tbur,  tout-à-la-fois  premier  Préfident  du  Parlement  d’Aix  / 
Intendant  de  Provence,  jÇç  du  -eommerec  de  Marfedle  , &c.  &c,- 


■Iblée-  Katidnsk  '©fll  êt'i  regardés'  coffi’jn'e- féditl’eâx*;  que -dès-  ec'rî?^' 
dnoeéen^-furdaMiliée  Boufeèoife , -dés  opinions  énoncées'  dans  lé 


Gonfell-i  ont  ■ atti'rë' des  décrets  de  prîfé  dé  corps  fur  dés' Crtoyem 
eftimables  ; que  des  aftés  de  violence,  & d’une  féroce  hrutalité  ànx 
louvent  acÊompagHe  l’exécütion  - dé  cés"^  décrets  ; que  des  proce- 
durès  ont  été  inftruites  contre^ des  nominations  faites  par  lesDiftrifts V 
lorfqu’on  réforma  l’anci en  Confeil , & qué  dans  le  cdüpàMè  obj’et' 
d’étoüffer  jufqu’àux  témoignages  de  l’opinion  fur  le  -Décret  dû 


8 Décembre*  une  autre  procédilre  a été  prifë  contre  une  àdréj^e  ■ 
de  Tetnetcietnents  a l’AfTembléé  Nationale  j procédure  inouié»  vexa* 
tôire  * qui  n’a  rien  prouvé  é qui  ne  pouvoir  rien  pfoûvêr  que  le  délire 
des  inftigatèurs , & fur  laquelle  pourtant  oii  a vu  le  lieur  Maffél  ; 
Procureur  du  Roi  de  l’ancienne  police,  donrier  des  certificats  au 


Prévôt,  mcnrfr  à l’Affemblée  Nationaîe.  ' ’ 

Enfin,  il  eft  trop  vrai  que  lès  Décrets  de  l’Affembiée  Nationale 
n’ont  cefiTé  d’être  violés  par  le  Prévôt  ; que  fans  refpeô  pour  celui 
du  5 Déceiï-u'e  , qur  prononçait  un  a l’exécution  de  tout 

jugement  en  dernier  i^efîbrt  rendu  dans  l’airiciënne  forme,  lé  Prévôt 
n!a  pas  furfis  à fon  jugement  éu -iy  Oaobre  - que  des  Juges,  rédiifés' 
ont; continué  de  xemplir.  leurs  foiiélicns  ; regardant  comme  irrévdi * 
cable.ce  jagememprévôtâl,  dont  vous  aviez  Ordonné  la  füffeanceî 
que-, la  communication  de  la  procédure  cùnfiàmmeht  €té  feftifét 
aux  acciifes;  que.  ce  refus  exprimé  en  ces  termes*:  il  ferapourPuivi 
en  Vétat  ainfi.q-Jil  appartient^  un  déboütement  réêl  & bién  conf-’ 
taré  par  l’obftination  du  Prévôt  à cacher  encore  cette  procédilre, 
dont  1 information  n’a  jamais  été  lue  aux  accufés  ; qûc'  par  un  méprit 
criirrinel  de  votre  Dé qr et. du  8 Décembre  , lê  Prévôt 'que  vôûs  avez  ' 
dépouillé  s’efi  montré  plus  ardent  à'- pourfuivre  fes  anciénués  proce-'  ' 
dures , à en  commencer  dé  nouvelles-  ÿ à prononcer  des-.dé'crets  de prffe  '' 
de  corps  & à déployer  avec  plus  d’appareil  une  autorité  qui  n’étdjt 
plus  légitime.  Il  eft.  trop,  vrai  que  les  prlfonniers/t/w^Véme>ï/ /m/îid 
ferés  dans  les  cachots  de  toutes  les  citadelles  & d'une  prifon  'd'Etat 
ont  vainement. invoqué  les  Loix  & vos  Décrets  poiir  être  tèmis  dans 
ks  prifons  royales  ; qu’ils  .font  encore  détenus  dans  «a  fort*  & que- 
fans  égard  pour  iesO^ces  qaeJa^coiifitnèe  pùbiiqùe'leu^^^ 


a déférés  , Tentrée  de  leur  prifon  efl  fermée  aux  députations  des 
Diftrias  qui  leur  portent  les  témoignages  confiant»  de  l’eftime  de 
leurs  Concitoyens , & à leurs  amis  qui  voudroient  adoucir  les  ameiv» 
tûmes  de  leur  captivité. 

Telle  a été,  telle  eft  encore  la  conduite  du  Prévôt '^ans  cette 
inconcevable  procédure.  Eh  ! qu’il  difè,  à prëfent,  qu’elle  n’a  pas  été 
un  cours  d'oppreffions ^ un  code  de  férocités  / Qu’il  dife  encore  qu’il 
s’eft  montré  jufle  , humain,  compati  fiant  ! Les  faits  dépofent  contre 
fes  affertions.,  & l’etat  déplorable  ou  font  réduits  plufieurs  des.  mal- 
heureux qu’il  a plongés  vivants  àxm  ' les  cachots  du  château  d'If 
n’eU-'ii  pas  un  témoignage  éclatant  qu’on  s’efl:  fait  un  jeu  barbare 
de  la  vie  de  ces  prifonniers  ? fufifent-ils  coupables,  ils  ne  devroient 
etre  frapp.és.'que.  par.  1©  glaive  de  la  Loi,  & le  Prévôt  ou  fes  agents 
, les  livrent  aux  tourments  cruels  d’une  longue  agonie. 

Leurs  plaintes  touchantes  font  parvenues  jufques  à nous;  des  rap- 
ports de  Médecins  & Chirurgiens  ont  conflaté  ïe  . danger  imminent 
de  fix  d’entre  eux  , & la  Municipalité  qui  doit  veiller  JifUnâement 
fur  tous  les  Citoyens  innocents  ou  coupables,  s’efi:  déterminée  à 
, donner  avis  de  leur  fituation  au  Prévôt , pour  qu’il  les  fît  traduire 
à rhôpital.  Les  prières  ont  été  vaines  , il  a fallu  en  venir  à des 
ûnjonâlonso  îLe  Prévôt  n’y, a fatisfait  qu’en  partie,  un  feul  prifon- 
nier  a été  conduit  à l’hôpital  , une  chaîne  l'attache  à fon  Ut  de 
morti  une  fentinelle  Suifléî veille  -àTes  pieds;  ce  foMat  étranger  le 
tgarde  fans  le  feeourir,  & ces  précautions  contraires  aux  droits  de 
l’homme,  puifqu’elles  font  inutiles;,  on  les  pieferit  avec  tranquillité; 
c’eft  un  Juge  qui  les  .ordonné , & ce,  Juge  fe  dit  compatiffant.  Ah  ! 
.qu’on  ne-- parle  pas  d’humanité,  de  jufiiice  dans  cette  procédure  ; elle 
n’efi:  point  encore  publique.,  & des  attentats  inouïs  dans  les  démar- 
ches qui  nous  font  connues,  des,  abus  d’autorité  fans  exemple  plon- 
.gent  des  familles  entâéres  dans  la  déiblation  , affligent  tous  les 
rCitoyens,  compromettent  . leur  fureté,  & néceffuQht  une  dénonciation 
de  la  part  de  la  Commune. 

Nous  vous  expofons , Nofifeigneurs , des  faits  graves  ; daignez 
vous  occuper  fans  délai  du  fort  d’une  ville  qui  ne  peut  être  lieu- 
fieufe  tant  qu’elle  verra  dans  fe&  murs  un  tribunal , dont  les  vexa- 
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tîons  cmt  fait  uti  objet  de  fcandale.  Nous  récîamom  de  votre  juftice 
hxicution  pure  &Jimph  du  Décret  du  2 Décembre.  Et  nous  devons 
îe  eroire',  le*,  crédit  de  quelques  hommes  ne  1 emportera  pas  far  les 
prières  de  tout  un  Peuple.  • 

Nous  réclamons  Vélargijfement  des  Citoyens  honnêtes  qui  depuis  - 
fîx  mois  gémiflent  dans  les  prifons , viaimes  d’une' oppreffion  fans 
exemple,  & la  sûreté  îndîviduèlk.  de  ceux  que  les  vexatlans  du. 
Fré\ôt  -ont  obligé,  de  fortir  de  Marfeille. 

'Il  n’eft  pas'  jufte,.  Noffeigneurs , que  la  ville  de  Marfeille  foit 
privée  p^r  des  decrets  arbitraires , de  pluiieurs  Officiers  IWanici-»- 
paux,  de  plufieurs  Notables,  & dé  Citoyens  qui  ont  généreufetnent' 
défendu  la  caufe  publipie. 

. Nous  réclamons ,,  Noffeigneurs la  publicité  de  îa  procédure 
prévôtale  ; - il  importe  à la  ville  de  Marfeille à la  Nation  entière» 
que  le  voilé  qui  ’ la  couvre  . encore,  foit  fou-levé.  Nous  vous  ia-y 
dénonçons  comme  un  attentat  à la  révolution.,  k.  la  Commune  de 
Marfeille  n’attend  qu’un  extrait  de  cette  procédure  pour  fe  rendre  , 
èlle-m.ême  âtccufatrice  cpntre  .le  Srévot-^GénéraL 

Enfin,  Noffeigneurs,  nous  réclamons  contre  les  calomnies  atroces  ^ 
& les.  impoftures  audacieufes  dont  on  s’eft  fervi-  pour  noircir  la  t 
conduite  irréprochable  des  Marfèiiiôis , notamment  contre  la  '. 
Eettre  du  fieur  Maffel,  qui , cherchant  à vous  tromper  fur  je  compte  - 
d’une  foule  de  Citoyens,  vouloit  attirer  fur  fa  Patrie  le  plus  grand 
de  tous  lés  malheurs,  la- révocation  de  votre  Décret  du  ^"Décembre.  . 

Le  Confeil  général  de  la  Commune  de  Marfeille , en  vous  portant 
fes  juftes  réclamations,  fe  livre  à Pefpoir  flatteur,  qu’elles  feront 
accueillies.  Le  Prévôt  & fes  agents  ont  outragé  rhumanké,  & le 
refpeft  dû  à vos  Décrets.  Ils  fe  fpnt  conftamment,qoué  des  loix  & 
des  formes  qu’eiîes  prefcriventj.  ils  ont  attiré  djans  Marfeille  le  feu 
de  la  difeorde  ; ils  ont  provoqué  Us  DifriBs.  En  attentant  à.Jeur,. 
liberté , ils  -auroient  voulu-  qu’une  infuireftion  populaire,. eût  ] uftifi4.-e 
l’abus  injùffe  des  procédures. 

Tant  d’attentats  doivent  avoir  un  terme  ; trop  de  malheurs  j^  d’oti-  - 
t'rages'  & de  vexations  fe  font  accumulés . fur  Marfeille,.  & il  effic 
temps  enfin  que  des  jours  heureux  fuccedent  à -des  jours  de-  cala?..- 
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mités.  Ce  bienfait,  Noffeigneurs , fera  vetre  oumge,  & fa 
lioiffance  le  gravera  dans  les  annales  de  -Mtrfeille. 

Délibéré  dans  le  Confeil  général  de  U Commune,  le  dix-neuf 
Février  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  , ■ 

. Signée  Martin  , PoU lever t ; Lejourdan  ♦ Procureur  de  la 

Commune  ; François  Aiiéoa  ^ O^Ur  municipal  p Merle  , Officier 
f^umcipaljMofiQTé  Afnavon,  Officier  municipal  i Honoré  Lieutaud , 
Officier  municipal  ; Mourradle,  Bertrand,  Officier  municipal  ; Jean- 
i^cques  Lientard,  Officier  municipal  ; Fabre  i’aîné,  OjJif/cr  muni^ 
cipal  » Officier  municipal i Jean-François  Lieutaud , Oj^- 

ciér  municipal  i J.  Flicolas  Gimon,  Officier  municipal  ^ Eytnard  , 
Le  Nitard  , Officier  municipal ^ Fierté  Renaud  , Officier  municipal; 
S,  J.  Corail , Etienne  Roubaud , Vernet , J/Beffon  , Jofeph  Arnaud , 
NQtaHe  ; L,  Riçord  « Ricbaud  , ÇhazoUlon  , le  Ro'y  d’Ambleville 
J.  fi^^Regnault,  Françoi# Cayol , Richard,  Piette  Rçfquier , Antoine, 
Pons  , Robert  Cirard  , J.  L.  Millot , Angles  de  Capefigue , Baudoin  • 
Vernet  aîné,  J.  J.  Caillot,  Blanç  , L.  Granet  aîné  , J,  Antoine 
Benet,  le  Marchant  fils,  Lagué,  le  Jourdan,  L,  de  Baufiet,  O^crVr, 
Municipal;  Jofeph  Silvyi  Viftot  Ventre  , Boalouvard, 


JDepcnd  de  la  âUiheration  du  Corffieil^Oinirai  de  la  Commune  de  la 
- ville  de  Marfeille  \ - tenu  le  19  iVvr/rr  1790.  , 

Leôure^  te  dè  l* Àdreffé à NofiTeigneurs  de  l’Affemblce  Nationale  p 
âc  de  la  Lettre  à M.  le  Comte  de  Mirabeau  , elles  ont  été  unanime- 
ment approuvées  par  le  Confeil  à l’appel  nominatif,  & il  a été  dit 
que  tous  les  Membres  préfentsdîgneroient  ; il  a été  délibéré  de  dé-- 
puter  à Paris  M*  l«  C^omte  de  Beauflet Officier  Municipal,  & 
M,  François  Blanc , Notable  , pour  préfenter  ladite  Adreffe  , en 
fuivre  ^ en  attendre  le  réfultat.  > 

.Collationné.  Lombard,  Secretain-Greffier. 


De  rimprimede  de  L.  .J0RK.T  » Libraire-lmp.  de  Monseicveur  Ll^  DAUPHIN 
& des  Enfants  de  Ffançe,raeMe  la  Huchettc,  1790.  ^ 


